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Brochure n° 3216

Convention collective nationale

IDCC : 2972. – PERSONNEL SÉDENTAIRE
DES ENTREPRISES DE NAVIGATION

AVENANT N° 6 DU 26 JANVIER 2017

RELATIF AUX CONGÉS POUR ÉVÉNEMENTS FAMILIAUX

NOR : ASET1750328M
IDCC : 2972

Entre

ADF

D’une part, et

UM CFDT

 Syndicat National de l’encadrement des Personnels sédentaires des Compagnies de navigation 
SNEPS-CFE-CGC

SNPS CGT

FEC FO section des compagnies de navigation

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent avenant a pour objet d’apporter une modification à la convention collective du person-
nel sédentaire des entreprises navigation et d’insérer un article unique :

Article 7.1.2.2

Le tableau du nombre de jours rémunérés est modifié comme suit.

(Voir tableau page suivante.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les parties décident que les jours d’absence accordés pour le décès d’un frère ou d’une sœur sont 
étendus aux décès d’un demi-frère ou d’une demi-sœur, qui sont définis comme une personne ayant 
un seul parent en commun avec une autre personne.

Dispositions diverses

Révision

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, toute demande de révision, totale ou 
partielle du présent avenant par l’une des parties signataires est notifiée aux autres signataires par 
lettre recommandée avec avis de réception, précisant les dispositions sur lesquelles porte la demande 
et ce qui la motive. Elle est accompagnée d’un projet d’avenant des dispositions dont la révision est 
demandée.

Dénonciation

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, le présent avenant peut être dénoncé à 
tout moment par l’une des parties signataires, dans le cadre des dispositions prévues par le code du 
travail moyennant un préavis de 3 mois. Ce délai court à compter du jour suivant la date de dépôt 
de la dénonciation auprès des services de l’administration du travail.

Il continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle convention ou à défaut, 
pendant une période de 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis de 3 mois. Au vu de 
l’état d’avancement des négociations, les partenaires sociaux peuvent unanimement convenir de 
prolonger le délai de survie de la convention collective.

L’auteur de la dénonciation la notifie à l’ensemble des organisations signataires de la convention 
dans le respect de la réglementation applicable.

La dénonciation peut être totale et concerner l’ensemble des titres, chapitres, articles, annexes ou 
avenants de la présente convention collective.

La dénonciation peut être partielle et ne concerner qu’un ou plusieurs titres, chapitres, articles, 
annexes ou avenants de la présente convention collective.

Durée et entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il fera l’objet d’un dépôt conformé-
ment à l’article L. 2231-6 du code du travail et d’une demande d’extension, conformément aux 
dispositions des articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Sous réserve des dispositions légales en la matière, il entrera en vigueur à compter de sa signature.

Fait à Paris, le 26 janvier 2017.

(Suivent les signatures.)
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